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CERENIS THERAPEUTICS HOLDING 

Société anonyme au capital de 915 413,15 euros 

Siège social : 265, rue de la Découverte, 31670 Labège 

481 637 718 RCS TOULOUSE 

 

CONVOCATION A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU 25 JUIN 2018 

 

Les actionnaires de la société sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le 25 juin 2018 à 11 heures 

à Terre de Pastel, 629 rue Max Planck, 31670 Labège, à l'effet de statuer sur l'ordre du jour suivant : 

À caractère ordinaire : 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017, 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017, 

3. Affectation du résultat de l’exercice,  

4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés 

- Constat de l’absence de convention nouvelle, 

5. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés 

et approbation d’un engagement pris au bénéfice de Monsieur Jean-Louis Dasseux, 

6. Nomination de Madame Barbara Yanni, en remplacement de Madame Catherine Moukheibir, 

en qualité d’administrateur, 

7. Renouvellement de Madame Laura A.Coruzzi en qualité d’administrateur, 

8. Renouvellement de Monsieur Richard Pasternak en qualité d’administrateur, 

9. Renouvellement de Monsieur Jean-Louis Dasseux en qualité d’administrateur, 

10. Renouvellement de Monsieur Christian Chavy en qualité d’administrateur, 

11. Renouvellement de Monsieur Michael Davidson en qualité d’administrateur, 

12. Non remplacement et non renouvellement en qualité d’administrateur de Monsieur Marc 

Rivière, 

13. Renouvellement de BPI France Participations en qualité de censeur, 

14. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé à Monsieur Richard 

Pasternak, Président du Conseil d’administration, 

15. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé à Monsieur Jean-

Louis Dasseux, Directeur Général, 

16. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 

toute nature attribuables au Président du Conseil d’administration, 

17. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de 

toute nature attribuables au Directeur Général et/ou tout autre dirigeant mandataire social, 
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18. Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la société ses 

propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée 

de l’autorisation, finalités, modalités, plafond, suspension en période d’offre publique, 

19. Ratification du transfert du siège social du 265, rue de la Découverte, 31670 Labège au 33-43 

avenue Georges Pompidou – 31130 Balma, à effet au 1er juin 2018, 

À caractère extraordinaire : 

20. Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue d'annuler les actions rachetées par la 

société dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée de 

l’autorisation, plafond, suspension en période d’offre publique, 

21. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour augmenter le capital par 

incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes, durée de la délégation, montant nominal 

maximal de l’augmentation de capital, sort des rompus, suspension en période d’offre publique, 

22. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions 

ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 

créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe) avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, durée de la délégation, montant nominal maximal de 

l’augmentation de capital, faculté d’offrir au public les titres non souscrits, suspension en 

période d’offre publique, 

23. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions 

ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 

créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit 

préférentiel de souscription par offre au public et/ou en rémunération de titres dans le cadre 

d’une offre publique d’échange, durée de la délégation, montant nominal maximal de 

l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou 

de répartir les titres non souscrits, suspension en période d’offre publique, 

24. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions 

ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 

créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit 

préférentiel de souscription par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et 

financier, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix 

d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits, 

suspension en période d’offre publique, 

25. Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, de fixer, 

dans la limite de 10% du capital par an, le prix d’émission dans les conditions déterminées par 

l’assemblée, suspension en période d’offre publique, 

26. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration en vue d’émettre des actions 

ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 

créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

à actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression du droit 

préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques 

déterminées, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, 

prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non 

souscrits, suspension en période d’offre publique, 

27. Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes excédentaires, 

suspension en période d’offre publique, 

28. Délégation à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10 
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% du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, durée de la délégation, suspension en période d’offre 

publique, 

29. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec 

suppression de droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne 

d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, durée de la 

délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, possibilité 

d’attribuer des actions gratuites en application de l’article L. 3332-21 du code du travail, 

suspension en période d’offre publique, 

30. Limitation globale des plafonds des délégations prévues aux 22ème à 24ème, 26ème, 28ème et 29ème 

résolutions de la présente Assemblée, 

31. Délégation à conférer au conseil d’administration en vue d’émettre des bons de souscription 

d’actions (BSA), bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes 

(BSAANE) et/ou des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou 

existantes remboursables (BSAAR) avec suppression du droit préférentiel de souscription au 

profit de catégories de personnes, suspension en période d’offre publique, 

32. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’octroyer des options de 

souscription et/ou d’achat d’actions aux membres du personnel salarié et/ou certains 

mandataires sociaux de la société ou des sociétés liées, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription, durée de l’autorisation, plafond, prix d’exercice, durée maximale 

de l’option, suspension en période d’offre publique, 

33. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer gratuitement des actions 

existantes et/ou à émettre aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux 

de la société ou des sociétés liées, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription, durée de l’autorisation, plafond, durée des périodes d’acquisition notamment en 

cas d’invalidité et, le cas échéant, de conservation, suspension en période d’offre publique, 

34. Limitation globale des plafonds des délégations et autorisations prévues aux 31ème à 33ème 

résolutions de la présente Assemblée, 

35. Modification statutaire afin de permettre la mise en place d’un échelonnement des mandats de 

membres du conseil d’administration, 

36. Pouvoirs pour les formalités. 
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 

A caractère ordinaire 

Première résolution – Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017  

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des 

commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2017, approuve, tels qu’ils ont été 

présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par une perte de 7 309 648,37 euros.  

 

Seconde résolution – Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des 

commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2017, approuve ces comptes tels 

qu’ils ont été présentés se soldant par une perte (part du groupe) de 4 978Keuros. 

 

Troisième résolution – Affectation du résultat de l’exercice 

L'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, décide d’affecter l’intégralité de 

la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2017, soit le montant débiteur de (7 309 648,37) euros, au 

compte Report à nouveau, qui est ainsi porté d’un montant débiteur de (151 564 418) euros à un montant 

débiteur de (158 874 066,37) euros. 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l’Assemblée constate 

qu’il lui a été rappelé qu’aucun dividende ni revenu n’a été distribué au cours de trois derniers exercices. 

 

Quatrième résolution – Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et 

engagements réglementés - Constat de l’absence de convention nouvelle 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes 

mentionnant l’absence de convention nouvelle de la nature de celles visées aux articles L. 225-38 et 

suivants du Code de commerce, en prend acte purement et simplement. 

 

Cinquième résolution – Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et 

engagements réglementés et approbation d’un engagement pris au bénéfice de Monsieur Jean-

Louis Dasseux 

Statuant sur le rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés qui lui a été présenté l’Assemblée Générale approuve l’engagement pris par la société au 

bénéfice de Monsieur Jean-Louis Dasseux, Directeur Général, correspondant à des indemnités 

susceptibles d’être dues à raison de la cessation de ses fonctions. Cette approbation est soumise à la 

condition suspensive du renouvellement du mandat de Directeur Général de Monsieur Jean-Louis 

Dasseux par le Conseil d’administration se réunissant à l’issue de la présente Assemblée. 

 

Sixième résolution – Nomination de Madame Barbara Yanni, en remplacement de Madame 

Catherine Moukheibir, en qualité d’administrateur 

L’Assemblée Générale décide de nommer Madame Barbara Yanni en remplacement de Madame 

Catherine Moukheibir, en qualité d’administrateur, pour une durée de trois années, venant à expiration 

à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Septième résolution – Renouvellement de Madame Laura A.Coruzzi en qualité d’administrateur 
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L’Assemblée Générale décide de renouveler Madame Laura A.Coruzzi, en qualité d’administrateur, 

pour une durée de : 

- deux années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2020 appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, sous condition suspensive de l’approbation de la 

35ème résolution à caractère extraordinaire de la présente Assemblée, ou 

- trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, à défaut de cette approbation. 

 

Huitième résolution – Renouvellement de Monsieur Richard Pasternak en qualité 

d’administrateur 

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Richard Pasternak en qualité d’administrateur, 

pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Neuvième résolution – Renouvellement de Monsieur Jean-Louis Dasseux en qualité 

d’administrateur 

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Jean-Louis Dasseux en qualité d’administrateur, 

pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Dixième résolution – Renouvellement de Monsieur Christian Chavy en qualité d’administrateur 

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Christian Chavy en qualité d’administrateur, 

pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Onzième résolution – Renouvellement de Monsieur Michael Davidson en qualité d’administrateur 

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Michael Davidson, en qualité d’administrateur, 

pour une durée de : 

- deux années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2020 appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, sous condition suspensive de l’approbation de la 

35ème résolution à caractère extraordinaire de la présente Assemblée, ou 

- trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, à défaut de cette approbation. 

 

Douzième résolution – Non remplacement et non renouvellement en qualité d’administrateur de 

Monsieur Marc Rivière  

L’Assemblée Générale, après avoir constaté que le mandat d’administrateur de Monsieur Marc Rivière 

arrivait à échéance à l’issue de la présente Assemblée, décide de ne pas procéder à son renouvellement 

ou à son remplacement. 

 

Treizième résolution – Renouvellement de BPI France Participations en qualité de censeur 

L’Assemblée Générale décide de renouveler BPI France Participations en qualité de censeur, pour une 

durée trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice écoulé. 
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Quatorzième résolution – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant 

la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice 

écoulé à Monsieur Richard Pasternak, Président du Conseil d’administration 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-100 alinéa II du Code de commerce, 

approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé en raison de son mandat à Monsieur 

Richard Pasternak, Président du Conseil d’administration, tels que présentés dans le Document de 

référence, paragraphe 15.6.1. 

 

Quinzième résolution – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice 

écoulé à Monsieur Jean-Louis Dasseux, Directeur Général 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-100 alinéa II du Code de commerce, 

approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé en raison de son mandat à Monsieur Jean-

Louis Dasseux, Directeur Général, tels que présentés dans le Document de référence, paragraphe 15.6.2. 

 

Seizième résolution – Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et 

d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’administration 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, approuve 

les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables, en raison 

de son mandat, au Président du Conseil d’administration, tels que présentés dans le rapport prévu au 

dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de commerce, figurant dans le Document de référence, 

paragraphe 15.5. 

 

Dix-septième résolution – Approbation des principes et critères de détermination, de répartition 

et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature attribuables au Directeur Général et/ou tout autre dirigeant 

mandataire social 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, approuve 

les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables, en raison 

de son mandat, au Directeur Général et/ou tout autre dirigeant mandataire social, tels que présentés dans 

le rapport prévu au dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de commerce, figurant dans le 

Document de référence, paragraphe 15.5. 

 

Dix-huitième résolution – Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire 

racheter par la société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du 

Code de commerce 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, autorise ce dernier, 

pour une période de dix-huit mois, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de 

commerce, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la 

société dans la limite de 5 %, du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin 

de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir 

pendant la durée du programme.  
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Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale 

du 9 juin 2017 dans sa onzième résolution à caractère ordinaire. 

Les acquisitions pourront être effectuées en vue : 

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action CERENIS THERAPEUTICS 

HOLDING par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat 

de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI admise par la réglementation, étant 

précisé que dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite susvisée 

correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues, 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe,  

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées 

gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe 

ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 

assimilé), au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes 

d’allocation d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société 

dans le cadre de la réglementation en vigueur, 

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée 

ou à conférer par l’Assemblée Générale Extraordinaire.  

Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de 

titres, et aux époques que le Conseil d'Administration appréciera, étant précisé que le Conseil ne pourra 

sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation en période 

d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

La société n’entend pas utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés. 

Le prix maximum d’achat est fixé à 10 euros par action. En cas d’opération sur le capital, notamment 

de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, le 

montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport 

entre le nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après 

l’opération). 

Le montant maximal de l’opération est fixé à 2 500 000 euros. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à ces 

opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes 

formalités.  

 

Dix-neuvième résolution – Ratification du transfert du siège social du 265, rue de la Découverte, 

31670 Labège au 33-43 avenue Georges Pompidou – 31130 Balma, à effet au 1er juin 2018 

L’Assemblée Générale ratifie expressément la décision prise par le Conseil d’Administration dans sa 

séance du 10 avril 2018 de transférer le siège social du 265, rue de la Découverte, 31670 Labège au 33-

43 avenue Georges Pompidou – 31130 Balma à effet au 1er juin 2018. 

 

A caractère extraordinaire 

Vingtième résolution – Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue d'annuler les 

actions rachetées par la société dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de 

commerce 
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L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport 

des commissaires aux comptes : 

1) Donne au Conseil d’Administration l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou 

plusieurs fois, dans la limite de 10 % du capital calculé au jour de la décision d’annulation, déduction 

faite des éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédents, les actions que la 

société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de l’article L. 225-209 

du Code de commerce ainsi que de réduire le capital social à due concurrence conformément aux 

dispositions légales et réglementaires en vigueur, 

2) Fixe à vingt-quatre mois à compter de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente 

autorisation, 

3) Décide que le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de 

la présente autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société 

et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

4) Donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour réaliser les opérations nécessaires à de telles 

annulations et aux réductions corrélatives du capital social, modifier en conséquence les statuts de la 

société et accomplir toutes les formalités requises.  

 

Vingt-et-unième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 

pour augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-130 du Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’Administration, sa compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital 

social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par 

incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait 

admise, par l’émission et l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal des actions 

ordinaires existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités. 

2) Décide qu’en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation, conformément 

aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, en cas d’augmentation de capital sous 

forme d’attribution gratuite d’actions, les droits formant rompus ne seront pas négociables, ni 

cessibles et que les titres de capital correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente 

seront allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation. 

3) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente Assemblée. 

4) Décide que le montant d’augmentation de capital au titre de la présente résolution ne devra pas 

excéder le montant nominal de 100 000 euros, compte non tenu du montant nominal de 

l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

5) Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 

Assemblée. Décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable de 

l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation en période d’offre publique initiée par 

un tiers visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

6) Confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente 

résolution, et, généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les formalités requises 

pour la bonne fin de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et procéder à la 

modification corrélative des statuts. 

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 

de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 



9 

 

 

Vingt-deuxième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 

pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe) avec 

maintien du droit préférentiel de souscription 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 

des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et, notamment, 

de ses articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 225-132 et suivants : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs 

fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou international, 

soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à 

un ensemble de monnaies, 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de 

créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 

donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital. 

2)  Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente Assemblée. 

3)  Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par 

le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 450 000 euros. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’impute sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros. 

Ce plafond s’impute sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

4)  En cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence dans le 

cadre des émissions visées au 1) ci-dessus : 

a/ décide que la ou les émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible, 

b/ décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas 

absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil d’Administration pourra utiliser les facultés 

suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 
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prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 

5)  Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 

Générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 

publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

6) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 

nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions et déterminer le prix 

d’émission, le cas échéant, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, 

procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des 

augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant 

les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

7) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non     utilisée, 

toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Vingt-troisième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 

pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec 

suppression de droit préférentiel de souscription par offre au public et/ou en rémunération de 

titres dans le cadre d’une offre publique d’échange 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 

des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce et notamment 

ses articles L. 225-129-2, L 225-136, L. 225-148 et L. 228-92 : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 

international, par une offre au public, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre 

unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de 

créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre. 

Ces titres pourront être émis à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la société dans 

le cadre d’une offre publique d’échange sur titres répondant aux conditions fixées par l’article L. 225-

148 du Code de commerce. 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 

donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente Assemblée. 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par 

le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 350 000 euros. 
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A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’impute sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros.  

Ce plafond s’impute sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et 

aux valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant l’objet de la 

présente résolution, en laissant toutefois au Conseil d’Administration la faculté de conférer aux 

actionnaires un droit de priorité, conformément à la loi. 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune des actions ordinaires 

émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas 

d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au 

moins égale au minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment 

où le Conseil d’Administration mettra en œuvre la délégation. 

6) Décide, en cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre 

publique d’échange, que le Conseil d’Administration disposera, dans les conditions fixées à 

l’article L. 225-148 du Code de commerce et dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 

nécessaires pour arrêter la liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la 

parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, et  déterminer 

les modalités d’émission. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1/, le Conseil 

d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

8) Décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 

Générale, faire usage de la présente délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant 

les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

9) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 

nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le cas échéant, constater la 

réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 

statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire 

en pareille matière. 

10) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Vingt-quatrième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration 

pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec 
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suppression de droit préférentiel de souscription par une offre visée au II de l’article L.411-2 du 

Code monétaire et financier 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 

des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce et notamment 

ses articles L.225-129-2, L 225-136 et L. 228-92 : 

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 

international, par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, soit en 

euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un 

ensemble de monnaies : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de 

créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre, 

Conformément à l’article L 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 

donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital. 

2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente Assemblée. 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par 

le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 350 000 €, étant précisé qu’il sera en outre limité à 20% du 

capital par an. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’impute sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptible d’être émis en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros.  

Ce plafond s’impute sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et 

aux valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant l’objet de la 

présente résolution. 

5) Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions 

ordinaires émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, 

en cas d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, 

sera au moins égale au minimum requis par les dispositions légales et réglementaires (à savoir, 

à ce jour, la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant sa 

fixation, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 5 %). 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1/, le Conseil 

d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 
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- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

7) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 

nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le cas échéant, constater la 

réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 

statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire 

en pareille matière. 

8) Décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 

Générale, faire usage de la présente délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant 

les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

7) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Vingt-cinquième résolution – Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, de fixer, dans la limite de 10% du capital par an, le prix d’émission 

dans les conditions déterminées par l’assemblée 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 

des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-1°, alinéa 2, 

du Code de commerce autorise le Conseil d’Administration, qui décide une émission d’actions 

ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital en application des vingt-troisième et vingt-

quatrième résolutions à déroger, dans la limite de 10 % du capital social par an, aux conditions de 

fixation du prix prévues par les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des titres de capital 

assimilables à émettre selon les modalités suivantes : 

Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée ne 

pourra être inférieur, au choix du Conseil d’administration, à la moyenne pondérée des cours de l’action 

des dix dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement diminuée 

d’une décote maximale de 15 %. 

Le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

 

Vingt-sixième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration en 

vue d’émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès à actions ordinaires (par la société ou une société du groupe), avec 

suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes répondant 

à des caractéristiques déterminées 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial du commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce 

et notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes ci-après définies, à 

l’émission : 

- d’actions ordinaires, 
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- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de 

créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 

donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital. 

2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente assemblée. 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par 

le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 

 Le montant nominal global maximum des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la 

présente délégation ne pourra être supérieur à 350 000 euros. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’impute sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal des titres de créances sur la société pouvant être ainsi émis ne pourra être 

supérieur à 50 000 000 euros. 

Ce plafond s’impute sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée 

4) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, que le prix 

d’émission des actions ordinaires pouvant être émises dans le cadre de la présente délégation de 

compétence sera fixé par le Conseil d’administration, étant précisé que : 

(i) le prix de souscription des actions ne pourra être inférieur à 85 % de la moyenne pondérée 

des cours des 10 dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix 

d’émission, et que  

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre 

sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société lors de cette émission, majorée, 

le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle pour chaque action 

émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières ne puisse être inférieure à 85 

% de la moyenne pondérée des cours des 10 dernières séances de bourse précédant le jour 

de la fixation du prix d’émission. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et 

autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-91 du Code 

de commerce, au profit des catégories de personnes suivantes : 

(i) les personnes physiques ou morales (en ce compris des sociétés), sociétés d’investissement, 

trusts, fonds d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, 

de droit français ou étranger, investissant à titre habituel dans le secteur pharmaceutique, 

biotechnologique, du traitement des maladies cardiovasculaires et métaboliques ou des 

technologies médicales ; et/ou  

(ii) les sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, 

exerçant une part significative de leur activité dans ces domaines ; et/ou  

(iii) les prestataires de service d'investissement français ou étranger ayant un statut équivalent 

susceptibles de garantir la réalisation d'une augmentation de capital destinée à être placée 

auprès des personnes visées au (i) et (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres 

émis ; et/ou 
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(iv)  les mandataires sociaux (y compris les dirigeants), les salariés et les membres de tout 

comité de la société ou de l’une de ses filiales ainsi que toute personne (physique ou morale) 

liée par un contrat de services ou de consultant à la Société ou de l’une de ses filiales. 

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le conseil 

d’administration pourra à son choix utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des 

facultés suivantes : 

− limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant, dans les limites 

prévues par la réglementation, 

− répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les catégories de personnes ci-

dessus définies. 

7) Décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 

Générale, faire usage de la présente délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant 

les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

8) Décide que le Conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente 

délégation, à l’effet notamment :  

a)  d’arrêter les conditions de la ou des émissions ; 

b)  arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées ; 

c)  arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires ; 

d)  décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, 

le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

e) déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des 

titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée 

déterminée ou non ; 

f)  déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

g) fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission 

; 

h)  suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai 

maximum de trois mois ; 

i)  à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 

y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

j)  constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

k)  procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires 

de valeur mobilières donnant accès à terme au capital ; 

l)  d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente 

délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce 

qui est nécessaire en pareille matière. 

9) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine Assemblée 

Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente 

délégation accordée au titre de la présente résolution. 

10) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
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Vingt-septième résolution – Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de 

demandes excédentaires 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration décide 

que pour chacune des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

décidées en application des vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-

sixième résolutions, le nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues par 

les articles L 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce et dans la limite des plafonds fixés par 

l’Assemblée, lorsque le Conseil d’Administration constate une demande excédentaire. 

Le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

 

Vingt-huitième résolution – Délégation à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

dans la limite de 10 % du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des 

commissaires aux comptes et conformément aux articles L. 225-147 et L. 228-92 du Code de 

commerce : 

1) Autorise le Conseil d’Administration à procéder, sur rapport du commissaire aux apports, à 

l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires en 

vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code 

de commerce ne sont pas applicables. 

2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente Assemblée. 

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par 

le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la présente 

délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la présente Assemblée, compte non 

tenu du montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la 

loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits 

des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.  

Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

vertu de la présente délégation s’impute sur le montant du plafond global fixé à la trentième 

résolution.  

4) Délègue tous pouvoirs au Conseil d’Administration, aux fins de procéder à l’approbation de 

l’évaluation des apports, de décider l’augmentation de capital en résultant, d’en constater la 

réalisation, d’imputer le cas échéant sur la prime d’apport l’ensemble des frais et droits occasionnés 

par l’augmentation de capital, de prélever sur la prime d’apport les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et de procéder à la 

modification corrélative des statuts, et de faire le nécessaire en  pareille matière. 

5)  Décide que le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de 

la présente délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et 

ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

8) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
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Vingt-neuvième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 

pour augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital avec suppression de droit préférentiel de souscription au profit des adhérents 

d’un plan d’épargne d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du 

travail 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes, statuant en application des articles L. 225-129-6, L. 225-

138-1 et L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail : 

1) Délègue sa compétence au Conseil d’Administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules 

décisions, d’ augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires 

ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la Société au profit des 

adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société et/ou les 

entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du 

Code de commerce et de l’article L.3344-1 du Code du travail. 

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront 

être émises en vertu de la présente délégation. 

3) Fixe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cette délégation. 

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation 

de la présente délégation à 5 000 euros. Ce montant s’imputera sur le montant du plafond global des 

actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par la trentième résolution de la présente 

Assemblée. A ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital 

nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société;  

5) Décide que le prix des actions à émettre, en application du 1/ de la présente délégation, ne pourra 

être ni inférieur de plus de 20 %, ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en 

application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans, 

à la moyenne des premiers cours côtés de l’action lors des 20 séances de bourse précédant la décision 

du Conseil d’Administration relative à l’augmentation de capital et à l’émission d’actions 

correspondante, ni supérieur à cette moyenne. 

6) Décide que le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de 

la présente délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et 

ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

7) Décide, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, que le Conseil 

d’Administration pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-

dessus, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital 

de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en application 

des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote ; 

8) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

Le Conseil d’Administration pourra ou non mettre en œuvre la présente délégation, prendre toutes 

mesures et procéder à toutes formalités nécessaires. 

 

Trentième résolution – Limitation globale des plafonds des délégations prévues aux 22ème à 24ème, 

26ème, 28ème et 29ème résolutions de la présente Assemblée 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de fixer à : 
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• 450 000 euros, le montant nominal global des actions susceptibles d'être émises, immédiatement ou 

à terme, en vertu des 22ème à 24ème, 26ème, 28ème et 29ème résolutions de la présente Assemblée, étant 

précisé qu’à ce montant s’ajoutera, éventuellement, le montant nominal de l’augmentation de capital 

nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société.  

• 50 000 000 euros, le montant nominal global des titres de créances sur la Société susceptibles d’être 

émis en vertu des 22ème à 24ème et 26ème résolutions de la présente Assemblée. 

 

Trente-et-unième résolution – Délégation à conférer au conseil d’administration en vue d’émettre 

des bons de souscription d’actions (BSA), bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions 

nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions 

nouvelles et/ou existantes remboursables (BSAAR) avec suppression du droit préférentiel de 

souscription au profit de catégories de personnes, suspension en période d’offre publique 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-

129-2, L. 225-138 et L. 228-91 du Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, à l’émission de 

bons de souscription d’actions (BSA), bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles 

et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles 

et/ou existantes remboursables (BSAAR), avec suppression du droit préférentiel de souscription au 

profit de catégories de personnes ci-après définies. 

2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 

la présente assemblée. 

3) Décide que le montant nominal global des actions auxquels les bons émis en vertu de la présente 

délégation sont susceptibles de donner droit ne pourra être supérieur à 1,5 % du capital social existant 

au jour de l’attribution. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation 

de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de BSA, BSAANE et/ou 

BSAAR. Ce plafond s’imputera sur le plafond global prévu à la trente-quatrième résolution. 

4) Décide que le prix de souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneront droit les bons 

sera au moins égal à la moyenne des cours de clôture de l’action CERENIS THERAPEUTICS 

HOLDING aux 20 séances de bourse précédant le jour de la décision d’émission des bons, déduction 

faite de l’éventuel prix d’émission du bon. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA, BSAANE, 

BSAAR à émettre, au profit des catégories de personnes suivantes : 

− Membres du Conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des BSA 

n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 

− Personnes physiques ou morales liées par un contrat de services ou de consultant à la Société 

ou de l’une de ses filiales, 

− Membres, n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 

de tout comité existant ou que le Conseil viendrait à mettre en place ; 

6) Constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions de la société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit des 

titulaires de BSA, BSAANE et/ou BSAAR. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de BSA, BSAANE et/ou 

BSAAR, le Conseil d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 
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- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

-  répartir librement, au sein des catégories de personnes ci-dessus définies, tout ou partie des BSA, 

BSAANE et/ou BSAAR non souscrits. 

8) Décide que le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de 

la présente délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et 

ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

9) Décide que le Conseil d’administration aura tous les pouvoirs nécessaires, dans les conditions fixées 

par la loi et prévues ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSA, BSAANE et/ou BSAAR et 

notamment :  

- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein des catégories de personnes définies ci-dessus, la 

nature et le nombre de bons à attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions auxquelles donnera 

droit chaque bon, le prix d’émission des bons et le prix de souscription et/ou d’acquisition des 

actions auxquelles donneront droit les bons dans les conditions prévues ci-dessus, les conditions 

et délais de souscription et d’exercice des bons, leurs modalités d’ajustement, et plus 

généralement l’ensemble des conditions et modalités de l’émission ; 

- établir un rapport complémentaire décrivant les conditions définitives de l’opération ; 

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat 

d'actions et les affecter au plan d'attribution ; 

- constater la réalisation de l’augmentation de capital pouvant découler de l’exercice des BSA, 

BSAANE et/ou BSAAR et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui 

y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

- déléguer lui-même au directeur général les pouvoirs nécessaires à la réalisation de 

l’augmentation de capital, ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalités que 

le Conseil d’Administration peut préalablement fixer; 

- et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière. 

L’Assemblée Générale prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la 

partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Trente-deuxième résolution - Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue 

d’octroyer des options de souscription et/ou d’achat d’actions aux membres du personnel salarié 

et/ou certains mandataires sociaux de la société ou des sociétés liées, renonciation des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 

des commissaires aux comptes : 

1) Autorise le Conseil d’Administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 à L. 225-

185 du Code de commerce, à consentir en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires ci-après 

indiqués, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la société à émettre à titre 

d’augmentation de capital ou à l’achat d’actions existantes de la société provenant de rachats 

effectués dans les conditions prévues par la loi. 

2) Fixe à trente-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale la durée de validité de 

la présente autorisation. 

3) Décide que les bénéficiaires de ces options ne pourront être que : 
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- d’une part, les salariés ou certains d’entre eux, ou certaines catégories du personnel, de la société 

CERENIS THERAPEUTICS HOLDING et, le cas échéant, des sociétés ou groupements 

d’intérêt économique qui lui sont liés dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de 

commerce ; 

- d’autre part, les mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-

185 du Code de commerce. 

4) Le nombre total des options pouvant être octroyées par le Conseil d’Administration au titre de la 

présente autorisation ne pourra donner droit à souscrire ou à acheter un nombre d’actions supérieur 

à 2 % du capital social existant au jour de l’attribution, étant précisé ce plafond s'imputera sur le 

plafond prévu à la trente-quatrième résolution de la présente Assemblée. 

5) Décide que le prix de souscription et/ou d’achat des actions par les bénéficiaires sera fixé le jour où 

les options seront consenties par le Conseil de la façon suivante :  

− Le prix de souscription des actions nouvelles ne pourra être inférieur à 95 % de la moyenne des 

cours cotés de l’action sur Euronext Paris aux 20 séances de bourse précédant la séance du 

Conseil ; 

− Le prix d’achat des actions existantes sera égal au plus élevé des deux montants suivants : (i) 95 

% de la moyenne des cours cotés de l’action sur Euronext Paris aux 20 séances de bourse 

précédant la séance du Conseil et (ii) 80 % du cours moyen d’achat des actions détenues par la 

Société au titre des articles L. 225-208 et/ou L. 225-209 du Code de commerce.  

6) Décide qu’aucune option ne pourra être consentie : 

- ni dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à laquelle les comptes 

consolidés sont rendus publics, 

- ni dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la société ont connaissance 

d’une information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence significative 

sur le cours des titres de la société, et la date postérieure de dix séances de bourse à celle où 

cette information est rendue publique, 

- moins de vingt séances de bourse après le détachement des actions d’un coupon donnant droit 

à un dividende ou à une augmentation de capital. 

7) Prend acte de ce que la présente autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de 

souscription d’actions, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées d’options. 

8) Décide que le Conseil ne pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de 

la présente autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société 

et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

9) Délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration pour fixer les autres conditions et modalités de 

l’attribution des options et de leur levée et notamment pour : 

- fixer les conditions dans lesquelles seront consenties les options et arrêter la liste ou les 

catégories de bénéficiaires tels que prévus ci-dessus ; fixer, le cas échéant, les conditions 

d’ancienneté et de performance que devront remplir ces bénéficiaires ; décider des conditions 

dans lesquelles le prix et le nombre des actions devront être ajustés notamment dans les 

hypothèses prévues aux articles R. 225-137 à R. 225-142 du Code de commerce ; 

- fixer la ou les périodes d’exercice des options ainsi consenties, étant précisé que la durée des 

options ne pourra excéder une période de 10 ans, à compter de leur date d’attribution ; 

- prévoir la faculté de suspendre temporairement les levées d’options pendant un délai maximum 

de trois mois en cas de réalisation d’opérations financières impliquant l’exercice d’un droit 

attaché aux actions ; 

- le cas échéant, procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme 

de rachat d’actions et les affecter au plan d’options, 
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- accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitive la ou les 

augmentations de capital qui pourront, le cas échéant, être réalisées en vertu de l’autorisation 

faisant l’objet de la présente résolution ; modifier les statuts en conséquence et généralement 

faire tout ce qui sera nécessaire ; 

- sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations du capital 

social sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation. 

10) Prend acte que la présente autorisation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

 

Trente-troisième résolution – Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue 

d’attribuer gratuitement des actions existantes et/ou à émettre aux membres du personnel salarié 

et/ou certains mandataires sociaux de la société ou des sociétés liées, renonciation des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial 

des commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’Administration, à procéder, en une ou plusieurs 

fois, conformément aux articles L. 225-197-1 et L. 225-197-2 du Code de commerce, à l’attribution 

d’actions ordinaires de la société, existantes ou à émettre, au profit : 

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés qui lui sont liées directement ou 

indirectement au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce  

- et/ou des mandataires sociaux  qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1 du 

Code de commerce. 

Le nombre total d’actions attribuées gratuitement au titre de la présente autorisation ne pourra dépasser 

5 % du capital social existant au jour de l’attribution, étant précisé que ce plafond s'imputera sur le 

plafond global prévu à la trente-quatrième résolution de la présente Assemblée. Le nombre total 

d’actions pouvant être attribuées gratuitement aux mandataires sociaux (Président du Conseil 

d’administration, Directeur Général, Directeurs Généraux Délégués) de la Société ne pourra dépasser 2 

% du capital au sein de cette enveloppe. 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 

préserver les droits des titulaires d’actions gratuites. 

L’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition dont la 

durée sera fixée par le Conseil d’administration, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an.  

Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le Conseil 

d’administration, au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes d'acquisition 

et, le cas échéant, de conservation ne puisse être inférieure à deux ans. 

Par exception, l’attribution définitive interviendra avant le terme de la période d’acquisition en cas 

d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième et la troisième des catégories 

prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 

L’attribution définitive des actions gratuites sera subordonnée à la réalisation de conditions de 

performance qui seront fixées par le Conseil d’administration. 

Le Conseil ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’Administration à l’effet de : 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires ainsi que le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ; 
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 le cas échéant : 

- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au 

virement à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des 

actions nouvelles à attribuer, 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de réserves, 

primes ou bénéfices corrélative(s) à l’émission des actions nouvelles attribuées gratuitement 

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat 

d’actions et les affecter au plan d’attribution,  

- déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant le capital 

ou susceptibles d’affecter la valeur des actions attribuées et réalisées pendant la période 

d’acquisition et, en conséquence, modifier ou ajuster, si nécessaire, le nombre des actions 

attribuées pour préserver les droits des bénéficiaires ; 

- prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation, le cas 

échéant exigée des bénéficiaires, 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur tout ce que la mise en œuvre 

de la présente autorisation rendra nécessaire. 

La présente autorisation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions nouvelles émises par incorporation de réserves, primes et bénéfices. 

Elle est donnée pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée. 

Elle prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant 

le même objet. 

 

Trente-quatrième résolution – Limitation globale des plafonds des délégations et autorisations 

prévues aux 31ème à 33ème résolutions de la présente Assemblée 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de fixer à : 

•  7 % du capital social existant au jour de l’attribution, le montant nominal global des actions 

susceptibles d'être émises, immédiatement ou à terme, en vertu des 31ème à 33ème résolutions de la 

présente Assemblée, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, éventuellement, le montant nominal 

de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.  

 

Trente-cinquième résolution – Modification statutaire afin de permettre la mise en place d’un 

échelonnement des mandats de membres du conseil d’administration 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, décide : 

- de permettre la mise en place d’un échelonnement des mandats de membres du conseil 

d’administration ; 

- de modifier en conséquence et comme suit l’alinéa 3 de l’article 15 des statuts, le reste de l’article 

demeurant inchangé : 

« La durée des fonctions des administrateurs nommés est de trois (3) années. Par exception et afin de 

permettre exclusivement la mise en œuvre ou le maintien de l’échelonnement des mandats, l’Assemblée 

Générale ordinaire pourra nommer un ou plusieurs membres du Conseil d’administration pour une 

durée de deux années. Elle expire à l’issue de l’assemblée qui statue sur les comptes de l’exercice écoulé 

et tenue dans l’année au cours de laquelle expire leur mandat. » 

 

Trente-sixième résolution - Pouvoirs pour les formalités 
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L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du 

présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité requises par la 

loi. 
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MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent. 

Seuls pourront participer à l’Assemblée Générale, les actionnaires justifiant de l’inscription en compte 

des titres à leur nom ou à celui de l'intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré 

précédant l'assemblée, soit le 21 juin 2018 à zéro heure, heure de Paris : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 

Pour les actionnaires au nominatif, l’inscription en compte selon les modalités susvisées est suffisante 

pour leur permettre de participer à l’Assemblée. 

Pour les actionnaires au porteur, l'inscription des titres dans les comptes de titres au porteur est constatée 

par une attestation de participation délivrée par le teneur de compte. Pour pouvoir participer à 

l’assemblée, cette attestation de participation doit être transmise par le teneur de compte au CIC – 

Service Assemblées – 6, avenue de Provence 75009 PARIS, en vue d’obtenir une carte d’admission ou 

présentée le jour de l’assemblée par l’actionnaire qui n’a pas reçu sa carte d’admission. 

A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois 

formules suivantes : 

a) Donner une procuration à la personne de leur choix dans les conditions de l’article L. 225-106 du 

Code de commerce ; 

b) Adresser une procuration à la société sans indication de mandat ; 

c) Voter par correspondance. 

Depuis le vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée, le formulaire unique de vote par correspondance 

ou par procuration est mis en ligne sur le site de la société (www.cerenis.com). 

Les actionnaires au porteur peuvent, demander par écrit au CIC – Service Assemblées – 6, avenue de 

Provence 75009 PARIS de leur adresser ledit formulaire. Il sera fait droit aux demandes reçues au plus 

tard six jours avant la date de l'assemblée. 

Ce formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur attestation de 

participation. Le formulaire de vote par correspondance devra être reçu par les services de CIC au plus 

tard le 21 juin 2018.  

Lorsque l’actionnaire désigne un mandataire, il peut notifier cette désignation en renvoyant le formulaire 

signé et numérisé par voie électronique, accompagné de la photocopie recto verso de sa carte d’identité 

et le cas échéant de son attestation de participation, à l’adresse suivante : proxyag@cmcic.fr. La 

procuration ainsi donnée est révocable dans les mêmes formes. 

Les actionnaires ayant demandé l’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour 

devront transmettre à la société une nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les 

mêmes comptes, au deuxième jour ouvré précédent l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

Les documents préparatoires à l’Assemblée énoncés par l’article R. 225-73-1 du Code de commerce 

sont mis en ligne sur le site internet de la société (www.cerenis.com) depuis le vingt et unième jour 

précédant l'assemblée. 

Il est précisé que le texte intégral des documents destinés à être présentés à l'assemblée conformément 

notamment aux articles L. 225-115 et R. 225-83 du Code de commerce est mis à disposition au siège 

social.  

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut adresser au Président 

du Conseil d’administration de la société des questions écrites jusqu’au quatrième jour ouvré précédant 

http://www.cerenis.com/
mailto:proxyag@cmcic.fr
http://www.cerenis.com/
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la date de l'assemblée générale, soit le 19 juin 2018. Ces questions écrites devront être envoyées, soit 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège social, soit par voie de 

télécommunication électronique à l’adresse suivante : cerenis@newcap.fr. Elles devront être 

accompagnées d'une attestation d'inscription en compte. 

 

Le Conseil d’administration 

 

  

mailto:cerenis@newcap.fr
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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE  

DU 25 JUIN 2018 

 

1. Approbation des comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2017 

(première et deuxième résolutions) 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 

2017, se soldant par une perte de 7 309 648,37 euros ainsi que les comptes consolidés de l’exercice clos 

le 31 décembre 2017 tels qu’ils ont été présentés, se soldant par une perte (part du groupe) de 4 978 K 

euros. 

 

2. Affectation du résultat de l’exercice (troisième résolution) 

L’affectation du résultat de notre société que nous vous proposons est conforme à la loi et à nos statuts.  

Nous vous proposons d’affecter l’intégralité de la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2017, soit le 

montant débiteur de (7 309 648,37) euros, au compte Report à nouveau, qui serait ainsi porté d’un 

montant débiteur de (151 564 418) euros à un montant débiteur de (158 874 066,37) euros.  

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, nous vous signalons 

qu’il n’est intervenu aucune distribution de dividende ni revenu au cours des trois derniers exercices. 

 

3. Constat de l’absence de convention nouvelle (quatrième résolution) 

A titre préalable, nous vous rappelons que seules les conventions nouvelles conclues au cours du dernier 

exercice clos sont soumises à l’approbation de l’Assemblée générale. 

Nous vous informons qu’aucune convention nouvelle de la nature de celles visées aux articles L. 225-

38 et suivants du Code de commerce n’a été conclue ni autorisée au cours de l’exercice écoulé et vous 

demandons d’en prendre acte purement et simplement étant précisé que l’approbation de l’engagement 

pris au bénéfice de Monsieur Dasseux fait l’objet de la résolution suivante. 

Il est précisé qu’il n’existe aucune convention entrant dans le champ des dispositions de l’article L.225-

38 du Code de commerce, conclue au cours d’exercices antérieurs et ayant donné lieu à exécution en 

2017. 

De plus, il est précisé qu’il n’existe aucune convention entre, d'une part le directeur général, l'un des 

directeurs généraux délégués, l'un des administrateurs ou l'un des actionnaires disposant d'une fraction 

des droits de vote supérieure à 10 % et, d'autre part, une filiale directe ou indirecte. 

 

4. Approbation d’un engagement pris au bénéfice de Monsieur Jean-Louis Dasseux, 

Directeur Général de la Société (cinquième résolution) 

Sous la condition suspensive du renouvellement du mandat de Directeur Général de Monsieur Jean-

Louis Dasseux par le Conseil d’administration se réunissant à l’issue de la présente Assemblée, nous 

vous demandons de bien vouloir approuver l’engagement pris par la société au bénéfice de Monsieur 

Jean-Louis Dasseux, Directeur Général, correspondant à des indemnités susceptibles d’être dues à raison 

de la cessation de ses fonctions.  

En effet, le Conseil d’administration du 27 février 2015 a autorisé l’engagement pris au bénéfice de 

Monsieur Dasseux en cas de cessation de ses fonctions selon les termes suivants :  

En cas de (i) révocation du mandat de Directeur Général de Monsieur Dasseux non consécutif à une 

violation de la loi ou des statuts de la Société ou à une faute grave ou lourde ou (ii) non renouvellement 

auquel n’aurait pas consenti Monsieur Dasseux et non consécutif à une violation de la loi ou des statuts 



27 

 

de la Société ou à une faute grave ou lourde, le Conseil d’administration pourra lui verser une indemnité 

dont le montant brut sera égal à la somme des rémunérations brutes qu’il aura perçues de la Société, à 

quelque titre que ce soit, au cours des vingt-quatre (24) mois précédant le départ si les deux critères 

suivants sont remplis à la date du départ : 

- une structure de management permettant la conduite d’au moins l’une des deux études cliniques 

TANGO ou CARAT, étant précisé que ce critère sera considéré comme rempli si, à la date de 

départ, un directeur médical en charge des deux études a été recruté, la Société dispose du 

financement nécessaire à l’une des deux études au moins et le premier patient d’une des deux 

études au moins a été recruté ; et 

- une capitalisation boursière moyenne au moins égale à 80 millions d’euros pendant trois mois 

à compter de l’introduction en bourse de la Société. 

Cet engagement est également détaillé dans le rapport spécial des commissaires aux comptes sur les 

conventions et engagements réglementés qui vous a été présenté. 

 

5. Mandats d’administrateurs et de censeur (sixième à treizième résolutions) 

Nous vous rappelons que les mandats de membres du conseil d’administration de l’ensemble des 

administrateurs à l’exception de Madame Karen Noël, à savoir : Monsieur Richard Pasternak, Monsieur 

Jean-Louis Dasseux, Madame Catherine Moukheibir, Monsieur Christian Chavy, Madame Laura 

A.Coruzzi, Monsieur Michael Davidson, et Monsieur Marc Rivière, arrivent à échéance à l’issue de la 

prochaine Assemblée Générale. 

Nous vous rappelons également que le mandat de censeur de Bpi France Participations arrive également 

à échéance à l’issue de la prochaine Assemblée Générale. 

Nous vous proposons de bien vouloir : 

- Nommer Madame Barbara Yanni en qualité d’administrateur pour une durée de trois années, 

soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes 

de l’exercice écoulé, en remplacement de Madame Catherine Moukheibir dont le mandat arrive 

à expiration et qui n’a pas sollicité son renouvellement, 

- Renouveler pour une durée de deux années chacun, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée tenue 

dans l’année 2020 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, le mandat 

d’administrateur de : 

o Madame Laura Coruzzi, 

o Monsieur Michael Davidson, 

sous condition suspensive de l’approbation de la 35ème résolution de la présente Assemblée 

générale, relative à la possibilité de nommer un administrateur pour une durée de deux années 

afin de mettre en place un échelonnement des mandats, ou pour une durée de trois années en 

l’absence de cette approbation, 

-  renouveler pour une durée de trois années chacun, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée tenue 

dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, le mandat 

d’administrateur de : 

o Monsieur Richard Pasternak 

o Monsieur Jean-Louis Dasseux 

o Monsieur Christian Chavy 

- prendre acte de l’échéance du mandat d’administrateur de Monsieur Marc Rivière à l’issue de 

la prochaine Assemblée générale, ce dernier n’ayant pas sollicité son renouvellement et le 

Conseil d’administration n’ayant pas souhaité vous proposer de pourvoir à son remplacement.  
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 Par ailleurs, nous vous demandons de bien vouloir renouveler pour une durée de trois années, soit 

jusqu’à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 

écoulé, le mandat de censeur de BPI France Participations. 

 

Indépendance et parité 

Nous vous précisons que le Conseil d’administration considère que Mesdames Laura A.Coruzzi  et 

Barbara Yanni ainsi que Messieurs Christian Chavy, et Michael Davidson sont qualifiés de membres 

indépendants au regard des critères d’indépendance du Code Middlenext, retenu par la Société comme 

code de référence en matière de gouvernement d’entreprise. A cet égard, il est notamment précisé qu’ils 

n’entretiennent aucune relation d’affaires avec le Groupe. 

Par ailleurs, sous réserve de l’approbation de l’ensemble de ces résolutions, le Conseil d’administration 

serait composé de 3 femmes et 5 hommes, en conformité avec les règles de parité. 

  

Expertise, expérience, compétence et connaissance du Groupe 

Les informations concernant l’expertise et l’expérience des candidats sont détaillées dans le document 

de référence 2017 page 145 à 149. 

Madame Barbara Yanni dont la nomination vous est proposée a plus de trente ans d'expérience dans le 

business développement et la finance dans l'industrie pharmaceutique. Barbara est actuellement 

administratrice indépendante de trois sociétés biopharmaceutiques qui sont toutes au stade de 

développement clinique : Trevena (NASDAQ: TRVN), Symic Bio et Vaccinex. Elle siège au comité 

d'audit des trois sociétés et préside le comité de rémunération de Trevena. 

Barbara a pris sa retraite de Merck & Co., Inc. en 2014 après avoir été Vice President et Chief Licensing 

Officer de Merck pendant 12 ans. Barbara et son équipe ont réussi à structurer et négocier des accords 

pour acquérir les droits de plus de 150 composés, programmes et technologies afin d'améliorer le 

portefeuille de Merck. Barbara a considérablement accru la visibilité de Merck en tant que partenaire 

privilégié - Merck a été nommé «meilleur partenaire biopharmaceutique» dans un sondage indépendant 

réalisé par Boston Consulting Group. 

Barbara a débuté sa carrière chez Merck en tant qu'avocate fiscaliste avant de passer aux Finances, 

d'abord comme Director of Benefits Financing puis comme Senior Director of Financial Evaluations 

and Analysis où elle a évalué les aspects financiers des acquisitions, joint-ventures, licences et autres 

transactions. Elle a rejoint le Corporate Development Group de Merck en 1997. Avant de rejoindre 

Merck, Barbara était avocate fiscaliste à New York. 

Barbara a un « Jurist Doctorate » de Stanford Law School et un « Bachelor of Arts » du Wellesley 

College où elle a étudié la physique et le latin. Elle est également titulaire d'une maîtrise en fiscalité de 

l'Université de New York. 
 

6. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé à 

Monsieur Richard Pasternak, Président du Conseil d’administration et à Monsieur Jean-

Louis Dasseux, Directeur Général (quatorzième et quinzième résolutions) 

Conformément aux dispositions de l’article L.225-100 alinéa II du Code de commerce, nous vous 

demandons de bien vouloir approuver les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé en 

raison de leur mandat, d’une part à Monsieur Richard Pasternak, Président du Conseil d’administration 

(quatorzième résolution), et d’autre part à Monsieur Jean-Louis Dasseux, Directeur Général (quinzième 

résolution), tels que présentés dans le Document de référence, paragraphe 15.6. 
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7. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’administration et au 

Directeur Général et/ou tout autre dirigeant mandataire social (seizième et dix-septième 

résolutions) 

Conformément aux dispositions de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, nous vous demandons 

de bien vouloir approuver les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution 

des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 

nature attribuables, en raison de leur mandat, d’une part au Président du Conseil d’administration 

(seizième résolution), et d’autre part au Directeur Général et/ou tout autre dirigeant mandataire social 

(dix-septième résolution), tels que présentés dans le rapport prévu au dernier alinéa de l’article L. 225-

37 du Code de commerce, figurant dans le Document de référence, paragraphe 15.5. 

 

8. Proposition de renouveler l’autorisation concernant la mise en œuvre du programme de 

rachat d’actions (dix-huitième résolution) et concernant la réduction de capital par 

annulation d’actions autodétenues (dix-neuvième résolution) 

Nous vous proposons, aux termes de la dix-huitième résolution, de conférer au Conseil 

d’Administration, pour une période de dix-huit mois, les pouvoirs nécessaires pour procéder à l’achat, 

en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la société dans la limite de 5 % du 

nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin de tenir compte des éventuelles 

opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du 

programme. 

Cette autorisation mettrait fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée 

Générale du 9 juin 2017 dans sa onzième résolution à caractère ordinaire. 

Les acquisitions pourraient être effectuées en vue : 

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action CERENIS THERAPEUTICS 

HOLDING par l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat 

de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI admise par la réglementation, étant 

précisé que dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite susvisée 

correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues, 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe,  

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées 

gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe 

ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 

assimilé), au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes 

d’allocation d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société 

dans le cadre de la réglementation en vigueur, 

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée 

ou à conférer par l’Assemblée Générale Extraordinaire.  

Ces achats d'actions pourraient être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs 

de titres, et aux époques que le Conseil d'Administration apprécierait, étant précisé que le Conseil ne 

pourra sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente autorisation en 

période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période 

d’offre.  
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La société se réserverait le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le 

cadre de la réglementation applicable. 

Nous vous proposons de fixer le prix maximum d’achat à 10 euros par action et en conséquence le 

montant maximal de l’opération à 2 500 000 euros. 

En conséquence de l’objectif d’annulation, nous vous demandons de bien vouloir autoriser le Conseil 

d’administration, pour une durée de 24 mois, à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs 

fois, dans la  limite de 10 % du capital, calculé au jour de la décision d’annulation, déduction faite des 

éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédant, les actions que la société détient 

ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de son programme de rachat et à réduire le 

capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Le Conseil ne pourrait sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à 

la fin de la période d’offre. 

Le Conseil d’administration disposerait donc des pouvoirs nécessaires pour faire le nécessaire en pareille 

matière. 

 

9. Ratification du transfert du siège social du 265, rue de la Découverte, 31670 Labège au 33-

43 avenue Georges Pompidou – 31130 Balma à effet au 1er juin 2018 (vingtième résolution) 

Nous vous demandons de bien vouloir ratifier expressément la décision prise par le Conseil 

d’Administration dans sa séance du 10 avril 2018 de transférer le siège social du 265, rue de la 

Découverte, 31670 Labège au 33-43 avenue Georges Pompidou – 31130 Balma à effet au 1er juin 2018. 

 

10. Délégations financières 

Le Conseil d’administration souhaite pouvoir disposer des délégations nécessaires pour procéder, s’il le 

juge utile, à toutes émissions qui pourraient s’avérer nécessaires dans le cadre du développement des 

activités de la société, ainsi que toutes les autorisations nécessaires pour disposer des outils permettant 

d’avoir une politique d’actionnariat salarié incitative et de nature à conforter le développement de 

l’entreprise. 

C’est la raison pour laquelle il vous est demandé de renouveler les délégations financières arrivant à 

échéance. Sur l’état des délégations en cours, vous trouverez le tableau des délégations et autorisations 

consenties par l’Assemblée Générale au Conseil d’administration et l’état de leur utilisation, au 

paragraphe 21.1.5 du Document de référence. 

Par ailleurs, compte tenu des délégations susceptibles de générer à terme une augmentation de capital 

en numéraire, il vous est demandé de statuer sur une délégation de compétence à l’effet d’augmenter le 

capital au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise, conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Il est précisé que le Conseil ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage 

en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la 

période d’offre, de l’ensemble des délégations financières dont le renouvellement est soumis à votre 

approbation. 

 

10.1 Délégation de compétence en vue d’augmenter le capital social par incorporation de 

réserves, bénéfices et/ou primes (vingt-et-unième résolution) 

La délégation de compétence de cette nature arrive à échéance cette année et n’a pas été utilisée. 

Nous vous demandons de bien vouloir conférer au Conseil d’administration, pour une nouvelle période 

de 26 mois, la compétence aux fins d’augmenter le capital par incorporation au capital de réserves, 

bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, par l’émission et l’attribution 
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gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la combinaison 

de ces deux modalités. 

Le montant nominal d’augmentation de capital résultant de cette délégation ne pourrait pas excéder 100 

000 euros, représentant environ 10,92 % du capital social existant au jour de l’Assemblée Générale. Ce 

montant n’inclurait pas le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 

conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société.  

Ce plafond serait indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 

Assemblée.  

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.2 Délégations de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières avec maintien et suppression du droit préférentiel de souscription  

Les délégations de compétence en la matière arrivent à échéance cette année et n’ont pas été utilisées. 

Il vous est proposé de renouveler les délégations de compétence en vue de procéder à des augmentations 

de capital par apport de numéraire avec maintien et suppression du droit préférentiel de souscription. 

Ces délégations ont pour objet de conférer au Conseil d’administration toute latitude pour procéder aux 

époques de son choix, pendant une période de 26 mois, à l’émission : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de 

créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre. 

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourraient 

donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital. 

 

10.2.1 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires donnant, le 

cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 

créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions ordinaires, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription (vingt-deuxième résolution) 

Nous vous proposons de fixer le montant nominal global maximum des actions ordinaires susceptibles 

d'être émises en vertu de la présente délégation à 450 000, représentant environ 49 % du capital social 

existant au jour de la présente Assemblée. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal 

de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Nous vous proposons de fixer le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société 

susceptibles d'être émis en vertu de la présente délégation à 50 000 000 euros.  

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 
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Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées avec maintien du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires. 

La ou les émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital seront 

réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible. 

Si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, le Conseil d’administration pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 

réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.2.2 Délégations avec suppression du droit préférentiel de souscription 

10.2.2.1 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 

donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de 

titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions 

ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription par offre 

au public et/ou en rémunération de titres dans le cadre d’une offre 

publique d’échange (vingt-troisième résolution) 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées par une offre au public.  

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières 

donnant accès au capital serait supprimé avec la faculté pour le conseil d’administration de conférer aux 

actionnaires la possibilité de souscrire en priorité. 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation, 

ne pourrait être supérieur à 350 000 euros, représentant environ 38 % du capital social existant au jour 

de la présente Assemblée. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis en vertu de 

la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros. 

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

La somme revenant ou devant revenir à la société pour chacune des actions ordinaires émises, après 

prise en compte en cas d’émission de bons de souscription d’actions du prix de souscription desdits 

bons, serait déterminée conformément aux dispositions légales et réglementaires et serait donc au moins 

égale au minimum requis par les dispositions de l’article R. 225-119 du Code de commerce au moment 

où le Conseil d’administration mettra en œuvre la délégation (moyenne pondérée des cours des trois 

dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote maximale de 

5%). 

En cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre publique 

d’échange, le Conseil d’administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 
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nécessaires pour arrêter la liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la parité 

d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, et déterminer les 

modalités d’émission.  

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourrait 

utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.2.2.2 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 

donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de 

titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions 

ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription par 

placement privé (vingt-quatrième résolution) 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées par une offre visée au II de l’article L. 411-

2 du Code monétaire et financier. 

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières 

donnant accès au capital serait supprimé. 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises, ne pourrait être supérieur 

à 350 000 euros, représentant environ 38 % du capital social existant au jour de la présente Assemblée, 

étant précisé qu’il serait en outre limité à 20% du capital par an.  

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis en vertu de 

la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros. 

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

La somme revenant ou devant revenir à la société pour chacune des actions ordinaires émises, après 

prise en compte en cas d’émission de bons de souscription d’actions du prix de souscription desdits 

bons, serait déterminée conformément aux dispositions légales et réglementaires et serait donc au moins 

égale au minimum requis par les dispositions de l’article R. 225-119 du Code de commerce au moment 

où le Conseil d’administration mettra en œuvre la délégation (à savoir à ce jour, la moyenne pondérée 

des cours des trois dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une 

décote maximale de 5%). 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourrait 

utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
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Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.2.2.3 Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, de fixer, dans la limite de 10% du capital par an, le prix 

d’émission dans les conditions déterminées par l’assemblée (vingt-

cinquième résolution) 

Nous vous proposons, conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-1° alinéa 2 du Code de 

commerce, d’autoriser le Conseil d’Administration, qui décide une émission d’actions ordinaires ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription par 

offre au public et/ou par placement privé (vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions), à déroger, 

dans la limite de 10 % du capital social par an, aux conditions de fixation du prix prévues selon les 

modalités précitées et à fixer le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre selon les 

modalités suivantes : 

Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée ne 

pourrait être inférieur, au choix du Conseil d’administration, à la moyenne pondérée des cours de 

l’action des dix dernières séances de bourse précédant la fixation du prix d’émission, éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de 15 %. 

Cette règle dérogatoire de prix pourrait permettre au Conseil de disposer d’une certaine souplesse dans 

la détermination du montant de la décote au moment de la fixation du prix d’émission en fonction de 

l’opération et de la situation de marché, et de la moyenne des cours de référence. 

Le Conseil ne pourrait sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

 

 

10.2.2.4 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 

donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de 

titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions 

ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 

de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées 

(vingt-sixième résolution) 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées au profit de catégories de personnes, 

conformément notamment aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-92 du Code 

de commerce. 

La durée de validité de cette délégation serait fixée à 18 mois, décomptés à compter du jour de la présente 

assemblée. 

Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

de la présente délégation ne pourra être supérieur à 350 000 euros, représentant environ 38 % du capital 

social existant au jour de la présente Assemblée. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société. 

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des actions ordinaires susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée. 

Le montant nominal des titres de créances sur la société pouvant être ainsi émis ne pourrait être supérieur 

à 50 000 000 euros. 
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Ce plafond s’imputerait sur le plafond global des titres de créance susceptibles d’être émises prévu par 

la trentième résolution de la présente Assemblée 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, le prix d’émission des 

titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée dans le cadre de la présente 

délégation de compétence serait fixé par le Conseil d’administration, étant précisé que : 

(iii) le prix de souscription des actions ne pourra être inférieur à 85 % de la moyenne pondérée 

des cours des 10 dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix 

d’émission, et que  

(iv) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre 

sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société lors de cette émission, majorée, 

le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle pour chaque action 

émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières ne puisse être inférieure à 85 

% de la moyenne pondérée des cours des 10 dernières séances de bourse précédant le jour 

de la fixation du prix d’émission. 

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-91 du Code de commerce serait supprimé, 

au profit des catégories de personnes suivantes :  

(i) les personnes physiques ou morales (en ce compris des sociétés), sociétés d’investissement, 

trusts, fonds d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, 

de droit français ou étranger, investissant à titre habituel dans le secteur pharmaceutique, 

biotechnologique, du traitement des maladies cardiovasculaires et métaboliques ou des 

technologies médicales ; et/ou  

(ii) les sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, 

exerçant une part significative de leur activité dans ces domaines ; et/ou  

(iii) les prestataires de service d'investissement français ou étranger ayant un statut équivalent 

susceptibles de garantir la réalisation d'une augmentation de capital destinée à être placée 

auprès des personnes visées au (i) et (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres 

émis; et/ou 

(iv) les mandataires sociaux (y compris les dirigeants), les salariés et les membres de tout comité 

de la société ou de l’une de ses filiales ainsi que toute personne (physique ou morale) liée 

par un contrat de services ou de consultant à la Société ou de l’une de ses filiales. 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourrait 

utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les catégories de personnes 

retenues. 

Le Conseil d’administration aurait ainsi toute compétence pour mettre en œuvre la présente délégation 

et rendrait compte à la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la 

réglementation, de l’utilisation de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.2.3 Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes 

excédentaires (vingt-septième résolution) 

Nous vous proposons, dans le cadre des délégations avec maintien et suppression du droit préférentiel 

de souscription précitées (vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-
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sixième résolutions), de conférer au Conseil d’administration la faculté d’augmenter, dans les conditions 

prévues par les articles L 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce, et dans la limite des plafonds 

fixés par l’Assemblée, le nombre de titres prévu dans l’émission initiale.  

Ainsi, le nombre de titres pourrait être augmenté dans les 30 jours de la clôture de la souscription dans 

la limite de 15% de l’émission initiale et au même prix que l’émission initiale, dans la limite des plafonds 

fixés par l’Assemblée. 

Cette autorisation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute autorisation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.3 Délégation de compétence à l’effet d’augmenter le capital social en vue de rémunérer 

des apports en nature de titres ou de valeurs mobilières (vingt-huitième résolution) 

Pour faciliter les opérations de croissance externe, nous vous demandons de bien vouloir conférer au 

Conseil d’administration une délégation pour augmenter le capital social par émission d’actions 

ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital en vue de rémunérer des éventuels apports 

en nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 

au capital. 

Cette délégation serait consentie pour une durée de 26 mois. 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation 

ne pourrait être supérieur à 10 % du capital social, compte non tenu du montant nominal de 

l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Ce plafond s’imputerait sur le montant du plafond global fixé à la trentième résolution de la présente 

assemblée concernant le montant nominal global des actions susceptibles d’être émises.  

Le Conseil ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.4 Délégation de compétence à l’effet d’augmenter le capital au profit des adhérents 

d’un PEE (vingt-neuvième résolution) 

Nous soumettons à votre vote la présente résolution, afin d’être en conformité avec les dispositions de 

l’article L. 225-129-6 du Code de commerce, aux termes desquelles l’Assemblée Générale 

Extraordinaire doit également statuer sur une résolution tendant à la réalisation d’une augmentation de 

capital dans les conditions prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, lorsqu’elle 

délègue sa compétence pour réaliser une augmentation de capital en numéraire. L’Assemblée étant 

appelée à se prononcer sur des délégations et autorisations susceptibles de générer des augmentations 

de capital en numéraire, elle doit donc également statuer sur une délégation au profit des adhérents d’un 

plan d’épargne entreprise, étant observé que l’inscription à l’ordre du jour de cette délégation au profit 

des adhérents d’un plan d’épargne entreprise permet également à la Société de satisfaire à l’obligation 

triennale prévue par les dispositions susvisées. 

Dans le cadre de cette délégation, il vous est proposé d’autoriser le Conseil d’Administration à 

augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents à un ou plusieurs plans 

d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères 

qui lui sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article L.3344-

1 du Code du travail. 
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En application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, le Conseil d’Administration 

pourrait prévoir l’attribution aux bénéficiaires, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou 

d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement 

qui pourrait être versé en application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou 

(ii), le cas échéant, de la décote. 

Conformément à la loi, l’Assemblée Générale supprimerait le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires. 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital qui pourraient être réalisées par utilisation 

de la délégation serait de 5 000 euros, ce montant s’imputant sur le montant du plafond global des actions 

ordinaires susceptibles d’être émises prévu par la trentième résolution de la présente Assemblée. A ce 

montant s’ajouterait, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des titres de 

capital de la Société.  

Cette délégation aurait une durée de 26 mois. 

Il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 3332-19 du Code du travail, le prix des 

actions à émettre ne pourrait être ni inférieur de plus de 20 % (ou de 30 % lorsque la durée 

d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du 

travail est supérieure ou égale à dix ans) à la moyenne des premiers cours cotés de l’action lors des 20 

séances de bourse précédant la décision du conseil d’administration relative à l’augmentation de capital 

et à l’émission d’actions correspondante, ni supérieur à cette moyenne. 

Le Conseil ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

Le Conseil d’administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires 

notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des augmentations 

de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, 

les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en pareille matière. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet. 

 

10.5 Limitation globale des plafonds des délégations prévues aux 22ème à 24ème, 26ème, 28ème 

et 29ème résolutions de la présente Assemblée (trentième résolution) 

Nous vous proposons de fixer à 450 000 euros, représentant 49 % du capital, le montant nominal global 

maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises, immédiatement ou à terme, en vertu des 

22ème à 24ème, 26ème, 28ème et 29ème résolutions de la présente Assemblée, étant précisé qu’à ce plafond 

s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, 

conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société. 

Par ailleurs, nous vous proposons de fixer à 50 000 000 euros, le montant nominal des titres de créance 

sur la société susceptible d’être émis en vertu des 22ème à 24ème et 26ème résolutions de la présente 

Assemblée.  

 

11. Délégation de compétence en vue d’émettre des BSA, BSAANE et/ou BSAAR (trente-et-

unième résolution) 
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Il vous est proposé de bien vouloir consentir une nouvelle délégation de compétence au Conseil à 

l’effet de procéder à l’émission de BSA, BSAANE et/ou BSAAR pour une durée de 18 mois au profit 

de catégories de personnes. 

Cette délégation permettrait de procéder à l’émission :  

- de bons de souscription d’actions (BSA),  

- de bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE), 

- de bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes remboursables 

(BSAAR). 

Les BSA, BSAANE et/ou BSAAR pourraient être émis en une ou plusieurs fois, dans les proportions et 

aux époques déterminées par le Conseil et donneraient droit de souscrire et/ou d’acheter des actions 

CERENIS THERAPEUTICS HOLDING à un prix fixé par le Conseil lors de la décision d’émission 

selon les modalités de fixation du prix définies ci-après. 

Cette délégation emporterait ainsi renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions de la société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit des titulaires de BSA, 

BSAANE et/ou BSAAR. 

Les caractéristiques des BSA, BSAANE et/ou BSAAR pouvant être émis en vertu de cette délégation 

seraient fixées par le Conseil lors de sa décision d’émission. 

Ce dernier aurait tous les pouvoirs nécessaires, dans les conditions fixées par la loi et prévues ci-dessus, 

pour procéder aux émissions de BSA, BSAANE et/ou BSAAR et notamment la nature et le nombre de 

bons à attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions auxquelles donnerait droit chaque bon, le prix 

d’émission des bons et le prix de souscription et ou d’acquisition des actions auxquelles donneraient 

droit les bons dans les conditions prévues ci-dessus, les conditions et délais de souscription et d’exercice 

des bons, leurs modalités d’ajustement, et plus généralement l’ensemble des conditions et modalités de 

l’émission ; 

Le prix de souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneraient droit les bons serait au 

moins égal à la moyenne des cours de clôture de l’action CERENIS THERAPEUTICS HOLDING aux 

20 séances de bourse précédant le jour de la décision d’émission des bons, déduction faite de 

l’éventuel prix d’émission du bon.  

Il vous est proposé une délégation permettant l’émission de BSA, BSAANE et/ou BSAAR au profit de 

catégories de personnes et ce afin de permettre à certains salariés ou mandataires sociaux de la Société 

ou d’une société du groupe d’être intéressés à l’évolution du cours de l’action, à condition d’accepter de 

prendre un risque en souscrivant le bon. 

Dans cette optique, nous vous proposons de décider la suppression de votre droit préférentiel de 

souscription au profit des catégories de personnes présentant les caractéristiques suivantes, dans les 

conditions de l’article L. 225-138 du Code de commerce :  

− Membres du Conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des BSA 

n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 

− Personnes physiques ou morales liées par un contrat de services ou de consultant à la Société 

ou de l’une de ses filiales, 

− Membres, n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 

de tout comité existant ou que le Conseil viendrait à mettre en place ; 

Il appartiendrait au Conseil d’administration mettant en œuvre la délégation de fixer la liste des 

bénéficiaires au sein des catégories de personnes définies ci-dessus et le nombre de bons à attribuer à 

chacun d’eux. 

Le montant nominal global des actions auxquels les bons émis en vertu de la présente délégation 

seraient susceptibles de donner droit ne pourrait être supérieur à 1,5 % du capital social existant au 

jour de l’attribution. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation 
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de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de BSA, BSAANE, 

BSAAR.  

Ce plafond s’imputerait sur le plafond global prévu à la trente-quatrième résolution. 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourra 

utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites 

prévues par la réglementation, 

- répartir librement, au sein de la catégorie de personnes ci-dessus définie, tout ou partie des 

BSA, BSAANE, BSAAR non souscrits. 

Le Conseil ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

délégation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

A cet égard, le Conseil aurait tous pouvoirs pour constater la réalisation de l’augmentation de capital 

pouvant découler de l’exercice des BSA, BSAANE et/ou BSAAR et procéder à la modification 

corrélative des statuts. Il pourrait à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur 

le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation 

antérieure ayant le même objet 

 

12. Autorisations en matière d’actionnariat salarié 

Pour permettre de poursuivre une politique d’actionnariat salarié incitative et de nature à conforter le 

développement de l’entreprise, nous vous proposons de renouveler les autorisations et délégations en la 

matière. 

12.1 Autorisation en vue d’octroyer des options de souscription et/ou d’achat d’actions 

aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux, renonciation 

des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription (trente-deuxième résolution) 

Nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’administration pour une durée de 38 mois, à consentir des 

options de souscription et/ou d’achat d’actions au profit des salariés, de certains d’entre eux, ou de 

certaines catégories du personnel, et/ ou des mandataires sociaux définis par la loi, tant de la société que 

des sociétés ou groupements d’intérêt économique qui lui sont liés dans les conditions de l’article L. 

225-180 du Code de Commerce. 

Le nombre total des options pouvant être octroyées par le Conseil d’Administration au titre de la présente 

autorisation ne pourrait donner droit à souscrire ou à acheter un nombre d’actions supérieur à 2 % du 

capital social existant au jour de l’attribution, étant précisé ce plafond s'imputerait sur le plafond prévu 

à la trente-quatrième résolution de la présente Assemblée. 

Le prix de souscription et/ou d’achat des actions par les bénéficiaires serait fixé le jour où les options 

seront consenties par le Conseil d’administration de la façon suivante :  

− Le prix de souscription des actions nouvelles ne pourrait être inférieur à 95 % de la moyenne 

des cours cotés de l’action sur Euronext Paris aux 20 séances de bourse précédant la séance du 

Conseil ; 

− Le prix d’achat des actions existantes serait égal au plus élevé des deux montants suivants : (i) 

95 % de la moyenne des cours cotés de l’action sur Euronext Paris aux 20 séances de bourse 

précédant la séance du Conseil et (ii) 80 % du cours moyen d’achat des actions détenues par la 

Société au titre des articles L. 225-208 et/ou L. 225-209 du Code de commerce.  
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La durée des options fixée par le Conseil ne pourrait excéder une période de 10 ans, à compter de leur 

date d’attribution. 

Le Conseil ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

Ainsi, le Conseil disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, de tous pouvoirs  pour fixer les autres 

conditions et modalités de l’attribution des options et de leur levée et notamment pour fixer les 

conditions dans lesquelles seront consenties les options et arrêter la liste ou les catégories de 

bénéficiaires tels que prévus ci-dessus, fixer la ou les périodes d’exercice des options ainsi consenties, 

accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitive la ou les augmentations 

de capital qui pourront, le cas échéant, être réalisées, modifier les statuts en conséquence et généralement 

faire tout ce qui sera nécessaire. 

La présente autorisation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

autorisation antérieure ayant le même objet. 

 

12.2 Autorisation en vue d’attribuer gratuitement des actions existantes et/ou à émettre 

aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux de la société ou 

des sociétés liées, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription (trente-troisième résolution) 

Il vous est demandé de renouveler par anticipation l’autorisation d’attribuer gratuitement des actions 

aux membres du personnel salarié de la société et des sociétés qui lui sont liées et/ou certains mandataires 

sociaux. 

Ainsi, nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’administration, pour une durée de 38 mois à 

procéder, dans le cadre de l’article L 225-197-1 du Code de commerce, à l’attribution gratuite d’actions 

nouvelles résultant d’une augmentation de capital par incorporation de réserves, primes ou bénéfices, 

ou d’actions existantes. 

Les bénéficiaires de ces attributions pourraient être : 

− les membres du personnel salarié de la société ou des sociétés qui lui sont liées directement ou 

indirectement au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce ; 

− et/ou les mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1 du 

Code de commerce. 

Le nombre total d’actions ainsi attribuées gratuitement ne pourrait dépasser 5 % du capital social au jour 

de l’attribution, étant précisé que ce plafond s'imputerait sur le plafond global prévu à la trente-quatrième 

résolution de la présente Assemblée. Le nombre total d’actions pouvant être attribuées gratuitement aux 

mandataires sociaux (Président du Conseil d’administration, Directeur Général, Directeurs Généraux 

Délégués) de la Société ne pourrait dépasser 2 % du capital au sein de cette enveloppe. 

L’attribution des actions aux bénéficiaires serait définitive au terme d’une période d’acquisition dont 

la durée serait fixée par le Conseil d’administration, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an.  

Les bénéficiaires devraient, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le 

Conseil d’administration, au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes 

d'acquisition et, le cas échéant, de conservation ne puisse être inférieure à deux ans. 

Par exception, l’attribution définitive interviendrait avant le terme de la période d’acquisition en cas 

d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième et la troisième des catégories 

prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 

L’attribution définitive des actions gratuites serait subordonnée à la réalisation de conditions de 

performance qui seront fixées par le Conseil d’administration. 
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La présente autorisation emporterait de plein droit renonciation à votre droit préférentiel de souscription 

aux actions nouvelles émises par incorporation de réserves, primes et bénéfices. 

Le Conseil ne pourrait, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, faire usage de la présente 

autorisation en période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

Ainsi, le Conseil disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, de tous pouvoirs pour fixer les conditions 

et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; déterminer l’identité des bénéficiaires des 

attributions gratuites parmi les personnes remplissant les conditions fixées ci-dessus ainsi que le nombre 

d’actions revenant à chacun d’eux ; le cas échéant constater l’existence de réserves suffisantes et 

procéder lors de chaque attribution au virement à un compte de réserves indisponibles des sommes 

requises pour la libération des actions nouvelles à attribuer ; décider la ou les augmentations de capital 

par incorporation de réserves, primes ou bénéfices, corrélative(s) à l’émission des actions nouvelles 

attribuées gratuitement ; procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme 

de rachat d’actions et les affecter au plan d’attribution ; déterminer les incidences sur les droits des 

bénéficiaires, des opérations modifiant le capital ou susceptibles d’influer sur la valeur des actions à 

attribuer et réalisées pendant la période d’acquisition ; prendre toutes mesures utiles pour assurer le 

respect de l’obligation de conservation, le cas échéant, exigée des bénéficiaires ; et généralement faire 

dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en œuvre de la présente autorisation rendra 

nécessaire. 

 

13. Limitation globale des plafonds des délégations prévues aux 31ème à 33ème résolutions de la 

présente Assemblée (trente-quatrième résolution) 

Nous vous proposons de fixer à 7 % du capital social existant au jour de l’attribution, le montant nominal 

global maximum des actions ordinaires susceptibles d’être émises, immédiatement ou à terme, en vertu 

des 31ème à 33ème résolutions de la présente Assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajouterait, le cas 

échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la 

loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des 

titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

 

14. Modification statutaire afin de permettre la mise en place d’un échelonnement des 

mandats de membres du conseil d’administration (Trente-cinquième résolution) 

Nous vous proposons de modifier l’alinéa 3 de l’article 15 des statuts afin de permettre la mise en place 

d’un échelonnement des mandats de membres du conseil d’administration, en prévoyant la possibilité 

de nommer un ou plusieurs administrateurs pour deux années, par exception et afin de permettre 

exclusivement la mise en œuvre ou le maintien de l’échelonnement des mandats. 

 

–---------------------------- 

 

La marche des affaires sociales au cours de l’exercice 2017 et au début de l’exercice 2018 figure dans 

le document de référence 2017 de la société (Cf notamment § 3, 5, 9, 10, 12 et 20). Ce document est 

disponible sur le site de la société (www.cerenis.com) et sur celui de l’AMF (www.amf-france.org) 

 

Le Conseil d’administration vous invite à approuver par votre vote le texte des résolutions qu’il vous 

propose. 

 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

http://www.cerenis.com/
http://www.amf-france.org/
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Exposé sommaire 

 

 

Information financière sélectionnée (au 31 décembre 2017 / Comptes consolidés IFRS) 

 

M€ 2017 2016 

Chiffre d’affaires 0 0 

Dépenses de R&D -4,9 -17,0 

Frais administratifs et commerciaux -1,7 -7,0 

Résultat Opérationnel -6,6 -24,0 

Produits financiers 2,5 1,4 

Charges financières -0,8 -2,2 

Résultat Financier 1,7 -0,8 

Résultat net -5,0 -24,9 

Résultat net par action (€) -0,27 -1,39 

Flux de trésorerie net liés aux activités 
opérationnelles 

-9,0 -19,2 

Flux de trésorerie net liés aux activités de 
financement 

0,9 0,9 

Variation de la trésorerie -8,4 -18,3 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la 
clôture 

16,3 24,7 

 

Conformément aux attentes, Cerenis Therapeutics n'a pas généré de chiffre d'affaires au cours de 
l’exercice 2017, les produits de la Société étant en phase de recherche et développement.  

Les frais de recherche et développement se sont élevés à 4 899 K€ sur la période, à comparer à 
17 004 K€ sur l’exercice 2016. Leur forte diminution est liée à la fin de l’étude CARAT et au dénouement 
de l’action entreprise contre l’Institut de Cardiologie de Montréal (Canada) « ICM » qui a généré une 
réduction des dépenses de 1,6 M€. 

Les frais généraux et administratifs se sont élevés à 1 738 K€ au 31 décembre 2017 à comparer à 
7 031 K€ au 31 décembre 2016. Les principales évolutions entre les exercices 2016 et 2017 sont la 
diminution de la charge liée aux paiements en actions et l’augmentation des reprises de provisions, 
compte tenu de l’extinction du litige avec le MHICC (se référer au paragraphe « Dénouement de 
l’action intentée contre l’Institut de Cardiologie de Montréal (Canada) » ci-dessous). 
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Les produits et les charges financières correspondent au traitement IFRS des avances remboursables 

BPI, et aux effets des changements de parités monétaires lors des règlements effectués en devises 

auprès des prestataires (dollar américain et australien principalement). Au 31 décembre 2017, suite 

aux résultats de l’étude CARAT et à la poursuite de l’étude de phase III, TANGO pour le traitement de 

la déficience en HDL, l’échéancier de remboursement des avances BPI a été mis à jour sur la base des 

dernières estimations. Le rééchelonnement des remboursements sur l’échéancier a généré la 

comptabilisation d’un produit financier net de 1 601 K€ dans les comptes consolidés au 31 décembre 

2017. 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie s'élèvent à 16,3 M€ au 31 décembre 2017.  

 

Les principaux facteurs ayant eu une incidence sur l’exercice 2017 sont les suivants : 

Etude clinique « CARAT » 

Une étude clinique de phase II (CARAT) qui devait évaluer l’efficacité de CER-001 dans la régression de 
la plaque d’athérome chez les patients post Syndrome Coronarien Aigu (SCA), incluant 301 patients 
dans 4 pays : Australie, Hongrie, Pays-Bas et Etats-Unis. 

Les résultats de l’étude n’ont pas montré de différence statistique entre CER-001 et le groupe placebo 
quant au principal paramètre clinique de l’étude qui est la variation du pourcentage de volume 
d’athérome (PAV) par rapport au placebo mesurée par échographie intravasculaire des coronaires 
(IVUS). 

Néanmoins, l’étude de phase II « CARAT » a confirmé de nouveau le profil de sécurité de CER-001, bien 
que le critère principal, la régression des plaques d’athérome, n’ait pas été atteint chez les patients 
ayant subi un SCA. 

Etude clinique « TANGO » 

Une étude de phase III (TANGO) pour l’indication de maladie orpheline FHPA destinée à évaluer l’effet 
de six mois de traitement chronique par CER-001 chez 30 patients atteints de déficience en HDL est en 
cours. 

Le recrutement des patients dans l’étude de phase III TANGO s’est finalisé au mois d’octobre 2017. 

Les résultats devraient être disponibles sur le quatrième trimestre 2018. 

La Société est engagée au travers de 18 sites dans le monde afin de favoriser la disponibilité des 
patients atteints d’HypoAlphalipoprotéinémie Familiale Primaire (FPHA), une maladie rare mais 
importante sur le plan clinique en tant que pathologie orpheline. 

Etude CER-209 

L’objectif de l’étude de tolérance en doses uniques menée aux Etats-Unis était d’évaluer la sécurité, la 
tolérance ainsi que le profil pharmacocinétique de CER-209 lors de la prise par voie orale d’une dose 
unique. 

Les résultats positifs de l’étude de tolérance après la prise de doses uniques permettent de procéder 
à la prochaine étape du développement clinique de CER-209, à savoir l’étude de sécurité et de 
tolérance après la prise de doses multiples. Cette dernière sera initiée sur le premier trimestre de 2018. 

 

Dénouement de l’action intentée contre l’Institut de Cardiologie de Montréal (Canada) « ICM » 
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Cerenis avait intenté en juin 2014 une action en dommages-intérêts à l’encontre de l’Institut de 
Cardiologie de Montréal (ICM), devant la Cour Supérieure du Québec, en réparation du préjudice subi 
suite aux négligences de l’ICM dans le cadre de l’exécution du contrat de services conclu en 2010 entre 
la société et l’ICM pour la réalisation de l’étude « CHI SQUARE ». 

Un accord est intervenu entre les parties. A ce titre, Cerenis a comptabilisé un profit de 2,2 M€ se 
décomposant de la manière suivante : 

• L’annulation de factures fournisseurs préalablement comptabilisées sur les exercices 
précédents (2013, 2014 et 2015) pour un montant de 1,6 M€. Ces montants ont été 
comptabilisés en diminution des frais de recherche et développement au compte de résultat 
de la période ; 

• Une reprise de provisions pour charges d’un montant de 0,6 M€ correspondant aux frais de 
procédures non consommés. 

Restructuration du Groupe 

Cerenis a annoncé les résultats de l’étude phase II « CARAT » par communiqué de presse le 1er mars 
2017. 

Il a été décidé d’entreprendre un plan de restructuration à la suite des résultats de « CARAT ». Ce plan 
s’est traduit par la suppression de 4 postes en France et de 2 postes dans la filiale américaine à laquelle 
s’ajoute une réduction des frais généraux. 

CERENIS Therapeutics acquiert les actifs de LYPRO Biosciences, élargissant sa stratégie HDL à 
l’immuno-oncologie et à la chimiothérapie 

La société a annoncé le 8 novembre 2017 l’acquisition des actifs de LYPRO Biosciences, un portefeuille 
propriétaire de nanotechnologies pour l’administration de médicaments. Cette opération positionne 
CERENIS à la pointe des secteurs de l’administration de médicaments en chimiothérapie et en immuno-
oncologie. La Société franchit ainsi une étape significative vers l’objectif stratégique de développement 
de multiples thérapies de nouvelle génération, combinant les nanotechnologies pour l’administration 
de médicaments avec la thérapie HDL. 

LYPRO a reçu un premier versement de 250 000 $ dans le cadre de la signature du contrat de rachat 
d’actif. La société LYPRO percevra des paiements liés aux étapes réglementaires pour un montant 
maximum de 1,5 million de $ ainsi que des redevances n’excédant pas un pourcentage de 0,5 % du 
chiffre calculées sur les ventes annuelles des produits dès lors que les autorités auront accordés la 
première autorisation de mise sur le marché. Les paiements relatifs aux milestones ultérieurs n’ont 
pas été comptabilisés compte tenu de l’impossibilité pour la société de définir à la date d’arrêté des 
comptes une probabilité d’occurrence des différents scénarios. 

Inclusion des premiers patients dans l’étude TARGET 

La société a annoncé le 22 novembre l’inclusion des premiers patients dans l’étude clinique TARGET 
initiée pour évaluer les nanoparticules HDL chez des patients atteints d’un cancer de l’œsophage. 

TARGET est la première étude clinique évaluant le potentiel des HDL marquées dans la visualisation 
des tumeurs chez des patients atteints d’un cancer. 

Cette étude supportera la possibilité de traiter les patients cancéreux au moyen de nanoparticules HDL 
utilisées en tant que plateforme de délivrance de médicaments ciblant spécifiquement les cellules 
tumorales. 
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 

ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

visés par les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce 

 

 

Assemblée Générale Mixte 

du 25 juin 2018  

 

Je soussigné(e), 

 

MME, 

MLLE 

Nom ………………………………………………………………………. 

M.   

 Prénom ………………………………………………………………………. 

   

   

 Adresse ………………………………………………………………………. 

   

  ………………………………………………………………………. 

   

 Adresse 

électronique 

………………………………………………………………………. 

 

 

Propriétaire de ……………. Actions1 de la société CERENIS 

 

demande l’envoi de documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 25 juin 

2018 tels qu’ils sont visés par les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce par voie postale. 

 

 

Fait à  ............................... , le .................................. 

 

 

       Signature 

 

 

 

Avis 

Conformément à l’article R.225-88 alinéa 3 du Code de Commerce, les propriétaires d’actions 

nominatives peuvent par une demande unique obtenir de la société l’envoi des documents de 

renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce à l’occasion de chacune 

des Assemblées Générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, 

mention devra être portée sur la présente demande en précisant les modalités d’envoi (postal ou mail), 

ainsi que, le cas échéant, l’adresse électronique. A cet égard il est précisé que l’envoi par voie 

électronique pourra être utilisé pour toutes les formalités prévues aux articles  R. 225-68 (convocation), 

R. 225-72, R. 225-74, R. 225-88 et R. 236-3 du Code de Commerce. Les actionnaires qui ont consenti 

à l'utilisation de la voie électronique peuvent demander le retour à un envoi postal trente-cinq jours au 

moins avant la date de l'insertion de l'avis de convocation mentionné à l'article R. 225-67, soit par voie 

postale, soit par voie électronique. 

 

  

                                                           
1 Joindre une attestation d’inscription en compte pour les actionnaires au porteur. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261104&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261109&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006265249&dateTexte=&categorieLien=cid
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FORMULAIRE DE PROCURATION OU DE VOTE PAR CORRESPONDANCE 

 


